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C'était pourtant des molécules remarqua­
bles, et une belle découverte. Des molécules 
bonnes à tout faire: propulser des aérosols, 
expanser des mousses d'emballage ou de 
rembourrage, évacuer des calories, nettoyer 
des circuits électroniques. Inertes, elles ne 
menaçaient pas d'exploser, et avec elles on 
ne pouvait plus parler de "bombes" aérosols. 
Inertes, elles étaient inoffensives pour qui les 
respirait, ne réagissaient avec aucune molé­
cule dans la basse atmosphère, bref, elles 
étaient parfaites, ces molécules de chloro­
fluorocarbones. Nul n'avait songé, au 
moment de leur découverte, que cette inertie 
même pouvait devenir un danger majeur. Les 
nouvelles molécules diffusent lentement, très 
lentement, vers la haute atmosphère. Et là, les 
rayons du soleil finissent tout de même par 
"casser" ces molécules complexes, les dis­
socier en molécules plus petites, et notam­
ment en molécules de chlore. Or, celles-ci 
détruisent la couche d'ozone qui protège la 
vie sur terre de certains rayonnements 
solaires dangereux. 
Cette affaire me paraît exemplaire à plus 
d'un titre, et montre remarquablement bien 
ce que doit être aujourd'hui une politique de 
l'environnement. 
L'ENVIRONNEMENT, UN CHAMP ILLIMITÉ 
Premier point: son champ d'application 
est extraordinairement vaste. La politique de 
l'environnement s'intéresse à la propreté 
urbaine autant qu'au paysage rural, à la lutte 
contre le bruit autant qu'à la préservation de 
la diversité du monde vivant, au sort de nos 
déchets autant qu'à la sauvegarde des 
milieux naturels, au ver de terre ou à l'abeille 
autant qu'à l'ours, la baleine ou le rhinocéros, 
à la qualité de la vie quotidienne autant qu'à 
la protection de la nature ou la prévention 
des pollutions. La couche d'ozone nous fait 
toucher du doigt à quel point le geste le plus 
anodin en apparence, comme d'appuyer sur 
le bouton d'une "bombe" aérosol, peut deve­
nir une menace pour les mécanismes fon­
damentaux de la biosphère. 
Aussi divers puissent-ils paraître, les 
domaines d'intervention d'une politique de 
l'environnement ne se juxtaposent pas, mais 
interagissent les uns avec les autres. Tout 
simplement parce que notre monde n'est pas 
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fait d'une juxtaposition d'éléments physiques 
ou vivants; bien au contraire, et c'est le plus 
fondamental des enseignements de l'écolo­
gie, la biosphère est un édifice d'une extrême 
complexité architecturale. Quelques rivets 
rongés par la rouille peuvent suffire à entraî­
ner un avion gros porteur, son équipage et 
ses passagers, vers un irrémédiable désas­
tre. Les C.F.C. ont commencé de ronger les 
boulons du monde, les molécules d'ozone de 
la haute atmosphère. 
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INTENSIFIER LA RECHERCHE 
Second point: le préalable à toute action 
est la compréhension fine des mécanismes à 
l'œuvre. Dans tous les domaines de l'envi­
ronnement, un énorme effort de recherche 
est aujourd'hui nécessaire. L'une des toutes 
premières décisions du gouvernement de 
Michel Rocard fut de donner, par un collectif 
budgétaire pour 1988, puis dans la loi de 
finances 1989, un coup d'arrêt à la dégrada­
tion subie depuis deux ans par notre 
recherche. L'une des toutes premières déci­
sions de mon collègue Hubert Cu rien fut de 
donner un sérieux coup de· pouce à la 
recherche en environnement, et je l'en 
remercie. Enfin, l'une de mes toutes pre­
mières décisions fut de lancer, en plein 
accord avec le ministre de la Recherche, un 
vaste programme dénommé "ÉCLAT", Évolu­
tion du Climat et de l'ATmosphère. L'objet de 
ce programme est d'articuler deux types 
complémentaires de travaux: d'une part. 
l'étude scientifique des processus interactifs 
physiques, chimiques et biologiques régu­
lant la composition de notre atmosphère et 
les climats; d'autre part, des recherches 
d'ordre technique et socio-économique des­
tinées à évaluer les alternatives, qu'il s'agisse 
de politiques de prévention ou de politiques 
d'adaptation. Bien qu'il s'inscrive dans une 
perspective plus vaste, ÉCLAT recoupe en 
partie la part française du Programme Inter­
national Géosphère Biosphère, pour laquelle 
de nombreux travaux, auxquels je veux ren­
dre hommage, sont déjà engagés, en liaison 
avec les programmes internationaux, par 
l'ensemble de la communauté scientifique 
française. 
INTERNATIONALISATION 
DES POLITIQUES DE L'ENVIRONNEMENT 
Troisième point: je voudrais souligner 
toute l'importance, pour les questions qui 
nous préoccupent aujourd'hui, d'une part, 
des missions scientifiques aux pôles, d'autre 
part, des satellites d'observation de la terre. 
Chacun connaît désormais le programme 
Spot, essentiellement français; j'attends 
avec impatience les lancements à venir, par 
la fusée Ariane, du satellite franco-américain 
Topex-Poseidon et du satellite européen 
ERS-1. La coopération européenne et inter­
nationale dans l'accès à l'espace, et aux 
informations scientifiques, a déjà produit des 
fruits magnifiques. L'internationalisme des 
chercheurs doit maintenant ouvrir la voie à 
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l'internationalisation des politiques de l'envi­
ronnement. Nous avons pris l'habitude de 
croire que nos décisions politiques, de 
manière très générale, devaient être guidées 
par une ambition nationale, et affronter des 
contraintes internationales. Je pense que 
Lionel Stoleru a parfaitement raison de vou­
loir inverser cette perspective: la politique de 
l'environnement, en tout cas, ne peut avoir 
d'autre ambition qu'internationale; et elle se 
heurte constamment à des contraintes natio­
nales. 
C'est déjà devenu un lieu commun d'affir­
mer que l'environnement ignore nos fron­
tières. Les pluies acides, Tchernobyl, ou la 
pollution du Rhin nous l'ont appris avec 
rudesse. Les conflits autour des oiseaux 
migrateurs, ou les inondations du Bangla-1 
desh, en sont d'autres illustrations. Avec l'af­
faire de la couche d'ozone, ou celle du 
réchauffement global, une étape supplémen­
taire est pourtant franchie: celle de la mon­
dialisation immédiate des conséquences de 
nos décisions. Toute l'histoire des hommes a 
été celle de la découverte de terres incon­
nues, de continents nouveaux. Nous avons 
marché sur la lune, Jean-Loup Chrétien ira 
peut-être explorer Mars, mais nous ne 
serons pas tous du voyage. Notre horizon est 
limité, nous avons bel et bien rencontré notre 
nouvelle frontière, c'est celle du globe tout 
entier. Trop souvent et trop longtemps, la 
France a semblé en retrait dans toutes les 
discussions internationales sur l'environne­
ment. Quand elle y participait, c'était le plus 
souvent pour adopter l'étroit point de vue de 
ses intérêts économiques à très court terme. 
Il nous a fallu mettre les bouchées doubles 
pour parvenir à une ratification à trois jours 
de sa mise en application. 
Je crois que les choses ont changé, et que 
la voix de la France est à nouveau écoutée 
dans le monde. Le mérite en revient avant 
tout au Président de la République et au 
Premier ministre. Qu'il s'agisse de la prépara-
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ti on de la Présidence française des commu­
nautés européennes, ou de celle du prochain 
sommet des sept pays les plus industrialisés, 
François Mitterrand et Michel Rocard ne 
cessent de rappeler- y compris à ceux de 
mes collègues qui auraient parfois tendance 
à l'oublier - que l'environnement figure 
parmi les grandes priorités de la concertation 
internationale aujourd'hui. Mieux encore, ils 
ont pris l'initiative d'organiser, avec l'appui 
des premiers ministres néerlandais et norvé­
gien, cette conférence de La Haye qui a réuni 
de nombreux chefs d'État et de gouverne­
ment. Il s'agit de réfléchir aux moyens politi­
ques et juridiques, voire financiers, à inventer 
à un niveau mondial, pour préserver l'équili­
bre de l'atmosphère et des climats. 
CRÉER DES MÉCANISMES 
L'initiative me paraît d'autant plus heu­
reuse- c'est là mon quatrième point- que 
chaque nouvelle question d'environnement 
nous oblige à concevoir, non pas seulement 
des réponses techniques, mais plus encore 
des outils politiques, juridiques et financiers. 
Je prendrai l'exemple de la loi sur l'eau de 
décembre 1964. Elle a transcrit la notion 
hydrogéologique de "bassin" (d'écoulement 
des eaux) en structures politiques (les comi­
tés de bassin) administratives (les agences 
de bassin). Elle les a du même coup dotés 
d'outils financiers - les redevances prélè­
vement et pollution - qui ne sont pas autre 
chose qu'une mise en application du prin­
cipe "pollueur-payeur". Même si l'on peut 
sans doute distinguer des sous-ensembles 
régionaux, nos pays sont tous immergés 
dans deux très grands bassins: l'océan 
mondial et l'atmosphère. Aussi, notre tâche 
est-elle bien aujourd'hui d'imaginer les struc­
tures et les mécanismes politiques capables 
d'affronter et d'éviter leur détérioration. Ce ne 
sera sans doute pas facile, mais je ne doute 
pas que la nécessité fera loi. J'espère que 
nous parviendrons à mettre sur pied, si 
nécessaire, des mécanismes financiers à 
l'échelle du globe: peut-être une taxation 
des C.F.C. incriminés pour aider à la mise au 
point de substituts ou à la collecte et au recy­
clage; peut-être une taxation mondiale de 
l'énergie, ou des énergies fossiles, pour faire 
face au réchauffement. 
Là encore, l'affaire de l'ozone est exem­
plaire, et les progrès rapides que nous fai­
sons dans sa préservation montre que le 
combat est utile, l'espoir autorisé. Il ne faut 
pourtant pas sous-estimer les difficultés 
dans la prise de décision en matière d'envi­
ronnement. J'en arrive donc à mon cin­
quième point. 
AGIR SANS ATTENDRE 
Quel degré de certitudes devons-nous 
acquérir avant d'agir? Face à de pesantes 
réalités économiques et techniques, il est 
bien compréhensible que de pures spécula­
tions théoriques ne puissent être entendues. 
C'est bien ce qui s'est passé au début des 
années soixante-dix, lorsque certains C.F.C. 
furent, en même temps que le Concorde, 
accusés ppur la première fois de détruire la 
couche d'ozone. Les chercheurs avaient tort 
pour le Concorde, mais raison pour les C.F.C. 
Mais pour que leurs inquiétudes fussent 
entendues, il fallut attendre la découverte du 
"trou" saisonnier dans la couche d'ozone 
au-dessus de l'Antarctique. 
Inversement, les faits bruts, isolés sont de 
peu d'utilité sans modèles explicatifs crédi­
bles. Mieux, ou pis: ceux qui les découvrent 
n'en croient pas leurs yeux, ou leurs instru­
ments. Quand, en 1984, fut établi par des 
chercheurs anglais en mission sur l'Antarcti­
que, l'existence du trou, on s'aperçut que des 
satellites l'avaient déjà observé. Mais leurs 
ordinateurs avaient été programmés pour 
rejeter les valeurs excessives, donc a priori 
fausses. Mais maintenant, disent certains, 
avons-nous l'absolue certitude de la destruc­
tion de la couche d'ozone par les C.F.C.? Et 
si nous ne l'avons pas, pourquoi s'employer à 
les éliminer? Cette attitude, je dois le dire, est 
parfaitement fantaisiste. J'ignore d'ailleurs ce 
que peut bien signifier la notion d'absolue 
certitude en la matière. 
Mais si nous n'avons pas une certitude 
absolue, nous disposons désormais, comme 
nous l'ont affirmé plusieurs intervenants lors 
du Colloque Atmosphère et Climat, notam­
ment Gérard Mégie, d'un "faisceau de pré­
somptions graves et concordantes". Il n'en 
faut pas plus- ni moins- à un jury popu­
laire pour expédier un homme en prison pour 
de trés longues années. li ne nous en faut pas 
davantage pour renoncer, aussi vite que 
possible, aux chlorofluorocarbones. 
L'erreur scientifique, comme l'erreur judi­
ciaire, est toujours possible, et toujours infi­
niment regrettable. C'est l'une des raisons 
pour laquelle nous avons aboli la peine de 
mort en France. Si nous découvrons un jour 
que nous faisions fausse route en incrimi­
nant les C.F.C., il sera toujours temps, non 
seulement de les réhabiliter, mais peut-être 
de les réutiliser. Si nous faisions le pari 
inverse, celui d'attendre que la couche 
d'ozone soit bien abîmée, il sera trop tard 
pour agir. D'autant que les C.F.C. durent très 
longtemps. 
AU-DELÀ DU PROTOCOLE DE MONTRÉAL 
C'est bien pour cela que nous avons 
adopté le 2 mars 1989, au niveau européen, 
une position commune qui va très au-delà du 
protocole de Montréal: nous souhaitons aller 
vers l'élimination totale des C.F.C. incriminés, 
aussi vite que possible, c'est-à-dire vers le 
début du prochain siècle. Tout indique, en 
effet, que même une stricte application du 
protocole de Montréal n'empêcherait pas 
une multiplication par quatre de la teneur en 
chlore de la haute atmosphère à l'horizon 
2030. Dans l'état actuel de nos connais­
sances, cette perspective n'est pas admissi­
ble. 
Nous ne pouvons malheureusement pas 
renoncer instantanément aux C.F.C. incrimi­
nés. Nous pourrions sans doute nous passer 
d'aérosols, ce ne sera pas nécessaire puis-
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que les premiers substituts sont désormais 
au point, ou le seront très vite. Mais nous ne 
pouvons pas nous passer de réfrigérateurs, 
ni de composants électroniques, ni même, si 
facilement, de mousses ou d'emballages 
expansés. Et nous devons bien prendre le 
temps, non seulement de découvrir des sub­
stituts, mais avant de les produire en masse, 
de vérifier leur innocuité à tous égards. Mais 
il ne suffit pas de ratifier des traités, de pren­
dre des positions au niveau international. Il 
faut encore les inscrire dans les faits. A pro­
pos de l'ozone,la France n'est pas en retard, 
au contraire, puisqu'à peine un mois après 
l'entrée en vigueur du protocole de Montréal, 
mon collègue Roger Fauroux et moi avons 
signé, avec les représentants des profes­
sions concernées, des conventions qui per­
mettront à notre pays d'appliquer en deux 
ans la réduction de 50% prévue en dix ans 
par le protocole. 
INFORMER POUR MOBILISER. 
ABORDER LE PROBLÈME GLOBAL 
La sixième leçon, que je souhaite tirer de 
cette affaire, c'est qu'en matière d'environ­
nement, rien n'est possible sans une mobili­
sation de tous. Et mon premier devoir de 
ministre mais c'est aussi celui d'un parlemen­
taire, des élus, des leaders d'opinion, des 
journalistes, des enseignants, des responsa­
bles associatifs ou syndicaux, c'est d'infor­
mer, d'expliquer sans relâche afin de mobili­
ser. C'est le sens, par exemple, du logo que je 
souhaite voir apposé très vite sur les diffu­
seurs d'aérosols sans C.F.C., de telle sorte 
que les Français puissent choisir les produits 
les moins nocifs dans les deux ans de "coha­
bitation" entre diffuseurs avec ou sans C.F.C. 
Cette mobilisation est aussi indispensable 
pour que nous puissions recueillir et recy­
cler, plutôt que de laisser fuir dans l'air, les 
C.F.C. de nos frigos, de nos isolants, de nos 
coussins. L'Agence Nationale pour la Réha­
bilitation et l'Elimination des Déchets travaille 
sur cette question; mais il y faudra toute 
l'aide des municipalités, des distributeurs 
d'équipements neufs, de tous les citoyens 
enfin. 
La dernière leçon de l'affaire de la couche 
d'ozone, c'est, à mon avis, qu'il s'agit aussi, 
au-delà de son enjeu propre, en quelque 
sorte d'une répétition générale. Les outils 
que nous aurons mis au point, les décisions 
que nous aurons prises, les progrès que 
nous aurons accomplis dans l'information et 
la mobilisation de tous, nous seront très utiles 
pour aborder la question, autrement difficile, 
du réchauffement global du climat. En plus, 
naturellement, du fait que les C.F.C. contri­
buent pour une part non négligeable, et qui 
augmente rapidement, à l'accentuation de 
l'effet de serre. 
RÉDUIRE LES INÉGALITÉS 
ET MAITRISER L'ÉNERGIE 
Pour terminer, je ferai quatre observations. 
La première, c'est que les hommes ne seront 
pas égaux devant les conséquences du 
réchauffement, qu'il s'agisse de la
-
montée du 
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niveau des mers, des événements météoro­
logiques brutaux - cyclones, inondations, 
sécheresses - ou des modifications dans 
nos systèmes de production agro-alimen­
taire. Nous les appréhendons encore avec 
difficulté. Toutes ne seront pas forcément 
négatives pour tous. Mais il est très probable 
que les pays les plus pauvres, dont l'essentiel 
de l'économie est encore rurale, seront les 
plus touchés, et les plus démunis des 
moyens de s'adapter. La seconde, c'est que 
les hommes ne sont pas non plus égaux 
devant l'énergie. Un Américain du Nord en 
consomme, en moyenne, onze fois plus 
qu'un habitant des pays en développement. li 
ne serait pas acceptable que certains pré­
tendent in_terdire aux autres l'accès à davan­
tage d'énergie, sous prétexte qu'eux-mêmes 
en consomment plus qu'il n'est nécessaire. 
Troisième observation: notre niveau de vie 
n'est pas, ou plutôt n'est plus, une consé­
quence directe de notre niveau de consom­
mation énergétique. Un Européen de l'Est 
consomme une fois et demie autant d'éner­
gie qu'un Européen de l'Ouest: qui prétendra 
qu'on vit mieux à l'Est qu'à l'Ouest? Si tous 
les pays développés utilisaient l'énergie avec 
la même efficacité que la France aujourd'hui, 
la consommation mondiale - et les émis­
sions de gaz carbonique - se trouverait 
aussitôt réduite de 40%. Dernière observa­
tion: la substitution d'énergies nouvelles aux 
énergies fossiles ne permettrait pas de ralen­
tir significativement le réchauffement. Pour 
se substituer au charbon qui serait brûlé en 
2030, si nous ne changions pas d'ici là nos 
habitudes de consommation, il faudrait 
construire et mettre en service une centrale 
nucléaire tous les deux jours et demi. C'est 
totalement impossible. Les énergies du 
soleil, qui ont ma préférence parce qu'elles 
annoncent l'avenir, ne sont pas davantage à 
la hauteur de l'enjeu. 
Une fois les C.F.C. éliminés, nous avons 
peu de moyens de ralentir le réchauffement, 
mais suffisamment pour que nous puissions 
nous y adapter sans drames. Les principaux 
sont sans doute la maîtrise des consomma­
tions d'énergie, et le reboisement d'un ou 
plusieurs millions de kilomètres carrés -
,environ un pour cent des terres émergées (1 ). 
L'effort est considérable, mais ces deux 
moyens peuvent et doivent, autant que pos­
sible, être examinés et mis en œuvre. L'un et 
l'autre, s'ils sont correctement conduits, 
auront par ailleurs sur l'ensemble des para­
mètres de notre environnement naturel, des 
conséquences bénéfiques. 
Brice LALONDE, 
Secrétaire d'État 
à l'environnement. 
( 1 )  D'après l'Encyclopédie de l'écologie 
(larousse, 1 977), les forêts représentaient - il y a 
dix ans - quatre milliards quatre cents millions 
d'hectares (33% des terres émergées non compris 
l'Antarctique), soit 44 millions de kilomètres carrés. 
Un pour cent des terres émergées (compris l'An­
tarctique) correspond donc à plus de 1 ,5 million de 
kilomètres carrés. 
